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àux  ci-devant  nobles  Ci  anoblis. 


Séance  du  9 frimaire  an  6, 


Pleprésentans  du  peuple.-  , ■ 

J E crois  que  le  rapporteur  dé  la  commiffion  n'a  pas 
préfenté  la  queftion  fous  fon  véritable  point  de  vue  , en  la 
î'oumettanr  d des  caufes , â des  événement  qui  le  perd'enR 
dans  robfcurité  des  fièclesé  ' • 
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Ses  reclierches  fur  l’origine  de  la  nobleffe  , fes  progrès , 
fes  fautes , fes  erreurs , fon  ambiricn  , fes  privilèges  Sc  fes 
principes  tour-à-tour  contraires  ou  favo'rables  à la  monar- 
chie , indiquent  rintentlon  de  faire  décider  le  préfent  par 
le  palTé  : Sc  le  palTé  n’cft  plus  à nous.  La  nobleire  eft 
abolie,  la  loi  la  dit  j le  fouverain  l'a  voulu.  Ceft  chofe 
confommée. 

Mais  ce  qui^  effc  à nous  , c’eft  le.  prefent  Sc  l avenu*.  Que 
~ font  aâueHement  cU  devant  nobles  dans  la  République  ? 
^Que  doivent-ih  y être  politic^uemeiit  &■  civilement  depuis 
conftitution  de  l’an  3 ? La  quellion  eft  la  route  entière. 
Pour  la  décider  fans  aucune  prévention  , (îans^  quelles 

fources  faut-il  puifer?  i i r 

Dans  la  cbnftitntion  , la  juftlce  , la,  morale  & la  poli- 
tique des  peuples  c|ui  ont  la  ferme  volonté  d être  juftes  & 
libres  entièrement  , lans  partage  &c  pour  toujours,  ^ ^ 
C’eft  ia  aulïi  où  cette  voix  fecrèce  , mais  impartiale, 
que  la'  providenGe  a heureufement  placée  dans  le  cœur  de 
rhomme  pour  le  diriger  , m’a  commandé  de  puifer  mes 
raifoiis.  Je  lui  obéirai  fans  déviation. 

Je  fais  que* .je  vàis  marcher 'fur  un  terrein  gjiffant  ; mais, 
fidèle  au  plan  que  je  viens  d’annoncer  , j’efpère  que  je  fran- 
chirai les  écueils  qui  pourroient  fe  montrer  fur  mon  palFage. 
Je  refpederai  les  intennons  de  ceux  qui  ont  défendu 
l’opinion  contraire.  C’eft  un  devoir  qui  nous  eft  commandé 
par  ce  fentiment  intérieur  qui  nous  dit  à tous  , ^ que  les 
hommes  les'  plus  vertueux  ne  font  pas  exempts  d’errenp  , 
de  diftradlons  & de  laffitudes , fources  fréquentes  des  égare- 

mens  humains.'  ' • t' 

Je  poferai  d’abord  quelques  théorèmes  eonftitutionnels 
que  je  regarde  comme  autant  d’articles  de  foi  politique , qui 
doivent  être  gravés  en  lettres  de  feu  dans  le  coeur-^de  tous 
les  légiflâteurs  -,  & les  voici  : ^ ^ , r * ■ 

C’eft  pour  tous  les  Français  que  Ja  conftitution  a été  fane.... 
F.lle  a été  préfentéê  à tous  pour  IVcéptarion  . . . La  majorité 
l’a  acceptée  pour  tous  , même  pour  les  abfens  ^ ^ pour  ceux 


• r . ' ' 

9m  om  émis  un  vœu  conrraîr^»  r 

eli  '<tvuiu  cornmim  a tous ’il’eft  [3 

^rlutaé  gçnmle., particulière  & nv  o],?, 
les  iie  tous,  feuls  d fec's  .V  , ••  contrat 

, nœud  qu’il  g f,.tré  eft  ir,diiî'’,'uble  

«•  le  détendre,  ^ue  dans  ; c1  ’ T 

avec  les  Pormalités  que  le  con-rVr  perfonnes  , & 

C’elt  dans  cette 

garantie  commune  .&  individuelle  '* 

«exifte  plus;...,  hors  de  U on  ne  'rencT  ’’ 

«r»«.  fonV  pi 

jouet  des  paffions  , de  i erreur’ de  c’irr’  > le 

Confeii  tmSLt"  ’ l'<"« 

. ‘I.  on,  e™  f„’,„  ■ ZZtTLr  ■ ”■»  ' 

P"““  ïi'l'o"'''''  '*  'ooffinWon 

. aurtes  croienc  avoir  rronv^  I«  ' i 
opinion  'fur  la  déchéance  des  droit!  di°'®"  concilier  leur 

..n/i/is,  avec  la  cSirT  t 

ceux-ci  envers  la  fociété  fur  J;  “ ’ 'orfs  de 

etre  la  luire , & fur  néceflîté  dTfs'l 
inefure  generale  àe  filut  public  Peut  r P"  une 

de  fauver  la  conftitution  ePe-méine  h . 

■ O"  a dit  : les  nobles  formait  ' 

ne  peuvent  êrre  ref^ardéç  rnr«''v  ^ ; i|c 

les  affiliés  des  nobl.s^des  autr«  ^Tv"-’ 

par  l’accord  des  préludés  & , /îndliciide  ^ 

J-oo.  P«  denné  "* 

a n , n po,„,  <■'  ton«.,u„on  ; ' 

■4  a 
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neccflâires  ^ qu  il  y P r.  foetal  ^ qu’enfin  il 

pf^eUV'W^ 

P de  .oa^pe  laM.  polidqu.  dans  laquelle  fe  trouve 


O “Td^encore  que  notre  conftitutlon  n^exigeoît  pas 

Képubl'que  , tant  pour  i *ran<»en  ; qu’il  en  réful- 

pour  ceux-qut  font  nés  en  1 de  leutj 

‘ étraD'^et’s  a intention*,  a ^ 

'euTs'anaennes  habitudes  & de  leurs  interets 
préjugés,  ne^.ears  a , devoiem  être  alTuiems. 

contraires  a former  à refprit  républicain  , 

C Ïi^rers  exigées' inipérarivement'^  la  conlututton 
de  ceux  qui  font  nés  en  pays  etrangers.  , ■ ^ . 

Je- vais 

je  refairirtii  meme  , dans  ^ ‘ 5 devoir  pas  groiPiC 

p„o,  „e 
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tionnclle  & de  préfomptions  idéales  d^iiitérôrs  ^ de  pré- 

Cette  queftion  peut  d’abord  fe  décider  par  cette  ^ 

conlidératidiv  , que  , quand  la  conftitution  a été  faite  , 
acceptée  êc  proclamée  , il  y avoir  en  France  autant  & 
plus,  de  ci  devant  nobles  qu  il  ny  en  a aujourd  hüi. 

A^lbrs  on  pouvoir  leur  iiippofer  les  mômes  prétentions  > 
les  mêmes  intérêts  les  mèmès  préjugés  , & de  plus  gran  s 
encore;  & fous  ce  rapport  3 la  fimilitade  dont  on  le  dait 
un  tkte  contre  eux  étoit  pour  le  moins  ce  qu  el.e  eft^  a 

bien  le  contiar  focial  les  a-t-il  exceptés  ? Ne  leur 
a-t-il  pas  été  offert  à l’acccptatioia  comme.à  tous  les  autres 
Français?  N’a -t -on  pas  dès- lors  jufqu’à  ce  jour  execute 
le  contrat  avec  eux  comme  avec,  les  non- nobles  ^ 

On  a donc  , de  fait  & de  droit , écaité  la  raifon  de 
prétendue  {imilittrde  d intérêts  & de  pj|étentions. 

La  coniliuition  n’a  donc  vu  b»:  dû  voir  en  eux  que  des  r ^ 
hommes  nés  en  France  , reûés  en  France  ^ pour  y vivre  , 
fous  la  proteébion  des  lois  , dans;^/é?  clajje  unique  ôc  com- 
mune'i tout  un  peuple  qui  a proclamé  tégalué  des  droits. 

La  qudlion  de  Ÿ affiliation  elt  donc  décidée  négativement 
par  la  conftltudon  , (ans  aucun  doute.  ♦ 

Qu  a donc^voulu  cette  coniTuution  en  difant  que  l exercice 
des  droits  du  citoyen  ferolt  perdu  par  i affiliation  a une  cor-* 

poréition  '~étrangbe  ^ ^ 

Elle  a entendu  parler  d’une  affiliation  reeile , teila  que 
feroii  celle  , par  (^xcmple  , d’un  français  par  fon  aggréga- 
tion  à l’ordre  de  Malte  ou  à toute  autre  ordre  chapitre 
ou  inftiiution  nobiliaire  , eu  nul  n eft  admis  qu  avec  des 
preuves  de  noblcOe  héréditaire  & tranfmiÛible. 

Voilà  Vaffiiïation  qu’a  voulu  la  conltitunon  pour  operer 
la  déchéance  de  l exercice  des  droits  de  citoyen  ; elle  a 
voulu  une  réalité  qui  reposât  fur  un  aéle  probant  , & non 
fur  luie  fdion  , ^ une  chimère  qui  n’exiûe  que  dans  un« 

imagination  prévenue.  , ' a 

' A ci 
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Quant  an  défaut  de  moralité  dans  l’acceptation  de  la 
Confticution  de  la  part  des  ci-dcvant  nobhs  , l’alîêrrion  eft 
fans  preuve  ; elle  eft  même  invraifembiable  dans  l’accepcion 
générait  qu’on  lui  donne/ 

D’ailleurs , fi  le  défaut  même  réel  de  moralité  de  l’accepta- 
tion de  la  conftirution  ( qui  ne  peut  réfulter  que  du  refus 
d’accepter',  ou  d’une  intention  contraire  à lacfe  matériel 
de  l’acceptation  ) étoit  capable  de  priver  les  citoyens  de 
leurs  droits  , il  faiidroit  donc  les  faire  perdre  à ces  Français  , 
à ces  communes  entières  qui  ont  voté  contre  l’acceptation  de 
la  conftitution. 

Cependant  perfonne  ne  s’eft  permis  de  le  propofer  8c 
on  ne  le*  pouvoir  pas  fans  violer*  le  principe  qui  veut  que  la 
majorité  oblige*  la  minorité,  qui  â fcn  tour  a des  droits 
â l’obligation  réciproque  de  la  République  envers  elle  ; 
parce  qi.e  le  contrat  qui  fe  forme  entre  tous  ks  . membres 
ci  une  nation  eft  le  premitr  des  cojitrats  fynallagmariques  , 
qui  n’exifte  par  conféquent  que  par  la  réciprocité  des  enga- 
gemens  de  la  fociété  envers  chacun  des  allociés  indivi- 
duellement. 

Ceux  qui  accufent  les  nobles  en  majji  d’être  les  pertur- 
bateurs de  la 'fociété , & d’avoir  des  intelligences  avec  nos 
ennemis  , ignorent  ils  que  nous  avons  des  It^^is  réprellives 
contre  ceux  qui  fe  rendent  coupables  de  ces  excès?  Pourquoi 
ne  les  dénoncent  - ils  pas  aux  tribunaux  ? il  n’y  a que  cette 
manière  de  faire  juftice.  Elle  eft  une,  c<  mme  la  loi.  En  ad- 
meu  n~  des  coupables  dans  une  claile  nombreufe  de  fian- 
çais. pcü>on  fe  croire  en  droit  de  punir  tonte  cette  dalle, 
parce  quelle  fut  noblt  P E'ne  punition  en  majfc  eft  une  idée 
qui  révolte. 

Loin  d y être  autorifé  par  V abolition  déroute  diftinétion 
de  naillance , vje  vois  dans  le  principe  même  de  l'abolition 
une  raifon  contraire. 

La  loi  qui  frapperoit  les_  ci-devant  nobles  en  ma(fe  étabîi- 
roit  la  diftmélion  de  naifiance,  puifque  la  nailTance  feroir  la 
tâufe  de  la  privation  en  majfe  du  droit  de  citoyen  j on  ref- 
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fLifclterolt  les  nobles  , auxquels  les  lois  ^ la  cqnflltutîon  ont 
ôcé  l’exiftence  nobiliaire  , & le  titre  meme  qui  1 établi floic, 
pour  les  avilir  & les  mettre  aii-cieirous  du  niveau  commun. 

On  lubftitueroit  une  diftinélion  à une  autre,  la  dégrada- 
tion civique  aux  privilèges  : fut  il  jamais  un^  boulcverfemenc 
plus  révoltant  ? 

Pour  juftifier  une  dégradation  en  majje  ^ on ‘impute  aux 
ci-devant  nobles  une  oppreflion  en  majje.  ^ ^ ^ 

Mais  le  projet  de  ,loi  renferme  une  exception  qui  de- 
truit  f idée  d’une  oppreflion  générale  : elle  eft  d ailleurs  de- 
nuée  de  preuves  y elle  eft  même  iiivraifemblable  , sil  eft 
certain  (comme je  lepenfe)  que  parmi  les  ci-devant  nobles 
qui  régrettent  leurs  anciennes  prérogatives,  il  eïi  eft  qui  nont 
ni  l’intention,  ni  moins  encore  la  puilTance  de  nuire,  de 
que  d’autres  veulent  aufli  fmcèrement  la  République  que  ceux 
que  l’article  II  de  la  rélolucion  excepte  de  la  difpofuion  de 
l’article  premier.  , , - 

Outre  mon  expérience  , jVi  des  raifons  fottes  a 1 appui 
de  mai  penlée. 

Tous  les  hommes  ont  une  volonté  innée  pour  tout  ce  qui 
leur  eft  ^avantageux.  Le  premier  vœu  de  l’homme  eft  pour 
lui -même  , parce  qu’il  n’aime  rien  plus  que  lui- même.  Ce 
fentiment  naturel  le  porte  conftamment  à préférer  les  avan- 
tages aétuels  & 'certains  a ceux  qui  font  fournis  à des 
chances  a des  rifques.  \ 

D’après  cela  , quel  eft  le  ci-devant  .noble  qui  , voyant 
notre  force  nationale  , nos  fuccès  militaires'^  notre  police 
intérieure  , nos  moyens  en  tout  genre,  puifle  encore  fe 
bercer  ck  la  folle  efpérance  de  renverfer  le  gouvernement  ré- 
publicain par  les  efforts  combinés,  d’un  petit  nombre  de 
révoltés  épars ' ça  & là  fur  toute  la  furface  du  territoire 
' français  ? Quel  eft  le  propriétaire  , père  de  famille  , qui  , 
guidé  par  les  deux  fentimens  les  plus  aécifs  fur  la  volonté 
de  l’homme  ( la  paternité  & le  defir  de  conferver  fes  pro- 
priétés ) , feroit  aflez  infenfé  pour  s’engager  dans  une  lutte 
aufli  inégale  , où  il  aiiroit  tout  à perdre,  ôc  rien  à gagner? 

- . _ A4 
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Ce  que  je  dis  ici , je  l’ai  non  - feulement  entendu  dire 
avec  1 accent  de  la  bonne  foi , mais  je  Fai  vu  mettre  en 
pratique  par  des  ades  non  équivoques.  ' 

Si  ceux  dont  je  parle  n^écoient  pas  républicains  pai* 
goût  f ils 'le  devenoient  pizr  intérêt  ^ ^ en  général  l’intérêt 
cft  le  régulateur  des  actions  humaines.  Chaque  homme  fe 
fait  le  centre  de  toutes  fes  combinaifons.  Quelque  foit  le 
motif  qui  range  un  citoyen  à la  conftkutlon  ^ la  lociété  , à 
qui  nul  ne  doit  compte  que  de  fes  aétions  ^ & non  de  fes 
opinions  , eft  fatisfaite  j ou  doit  l’être.  Nous  ne  pouvons 
pas  aller  plus  loin.  , _ 

En  vâin  on  tente  de  fortir  la -privation  propofée  du  droite 
'de  citoyen',  des  ci-devant  nobles  ^ de  la.  claife  des  peines  j 
en  vain  .on  veut  lui  donner  uiî  vernis  cünilitutionnel  : la 
£militude  des  ci-dcvant  nobles  a un  étranger  venant  rélider 
en  France,  fous  prétexte  que  les  nobles  confervent  leurs 
préjugés  & leurs  efpérances“,  pour  leur  appliquer  la  difpoli- 
tion  de  l article  lo  de  la  conftitution,  eft  n’une  faufleté  qui 
n’eut  jamais  d’égale. 

Quoi  ! rarticle  de  la  conftirurio;?^  qui  fixe  les  conditions 
auxquelles  un  étranger  qui  vient  demeurer  en  France  peut 
devenir  cïtoym  français  ^ oppoféà  des  Français 

qui  ont  toutes  des  conditions  requifes  par  farticle  8 pour 
çtre  citoyens , qui  le  font  eftéaivement  , & qui  ont  la 
pofleflîon  de  fait  & de  droit  L On  pourroit  , en  tourmen- 
tant le  fens  de  l’article  lo,  qui  n’exige  que  des  conditions 
t^tes  défait^  les  changer  en  conditions  d'intention,  Ôc 
luppofçr  des  intentions  en  niajfr  pour  exproprier  des  Fran- 
çais de  leurs  droits  ! Avec  ce  dangereux  raifonnement , avec 
ce^  machiaveîifme  perfide,  quel  eft  le  citoyen  qui  ne  pour- 
ifbit  cefter  de  l’être,  a la  volonté  d’un  intrigant  en  crédit? 

Les  conftitucions  des'  peuples  ne  peuvent  pas  être  ainfi 
expofees^  a 1 arbitraire  interprétation  de  ceux  qui  en  font 
les  gardiens  immédiats.  Par  de  telles  interprétations,  ils 
mettwent  leur  volonté  propre  à la  place  de  celle  du  peuple. 


9 

& bientôt  il  n*y  auroit  plus  de  conftitution  , plus  de  fûreré 
par  conféqnent  pour  aucun  citoyen. 

Il  n’y  a pas  plus  de  folidicé  dans  le  raifonnement  de 
ceux  qui  , pour  faire  Vviloir  le  même  paradoxe  , invoquent 
une  prétendue  politiqu: ^ qu’ils  difenr  ne  pa;  appartenir 

pas  à la  juflice  dijlributivc» 

J’aurois  déliré  qu’ils  euiicnt  pris  la  peine  de  nous  expliquer 
ce  qu’ils  entendent  par  cette  morale, 

J’aurois  voulu  fur  - tour  qu'ils  nous  apprilTenc  comment 
il  eft  poiîibie  de  la  concilier  avec  les  principes  d’un  goiiver-, 
nemenr  humain  & libre  , qui  perd  fon  nom  & ion  être  , 
dès  qu’il  celle  de  rendre  à chacun  juftice  impartiale  , unn 
forme conftanre  , d’après  des  règles  invariables  & des- 
formes indeftruélibles. 

Une  morale  politique  , excliihve  de»  jujlice  diftribiitïve , eft 
rabfenpe  de  toute  morale  5 ou  la  morale  des  tyrans  ; car  celle 
des  peuples  libres  conhfte  dans  la  pratique  févère  des  vertus, 
à laquelle  font  attachées  l’exiftence  &:  le  bonheur  des  états. 

La  politique  des  peuples  libres  n’eft  autre  chofe  que  la 
prudence  mile  en  accord  avec  la  juftice,  fource  première 
de  toutes  les  vertus , fans  lac^uelle  il  n’y  a plus  de  moralité 
dans  les  aétions  des  gouveruemens  , ni  dans  celle  des  par- 
ticuliers. 

La  politique  des  peuples  libres  eft  inféparable  déjà  bonne 
foi  qu’ils  ûbiervent  religeufement  dans  l’exécution  du  contrat 
qui  les  conftitue  ce  qu’ils  font  , tant  qu’ils  veulent  l’être. 
Là  ou  cette  bonne  foi  ce/Te , commence  l’anarchie  , expire 
la  liberté.  ^ ‘ 

Malheur  à celui  qui  douteroit  de  ces  vérités  ! il  fe  feroic 
fait  une  faufte  idée  des  principes  républicains. 

Dans  une  république  bien  organifée  , il  n’eft  point  d’al- 
liance plus  précieufe  que  celle  qu’elle  faic  avec  les  vertus 
6c  la  juftice.  Le  fuuimeiit  de  l’injuftice  y doit  être  d’autant 
plus  oaieux,  qu’il  produit  toujours  la  crainte  dans  l’homms 
qui  en  eft  atteint , la  crainte  conduit  à l’efciavage  , qui 
tend  fans  cefte  à brifer  fes  fers. 

Opinion  de  Larmagnac,  A 5 


Lajujllce  dîflnbutivee^  le  plus  ferme  appui  desgouvet- 

lenun.lL  qui  ell  en  permanence  à la  porte  des  citoyens. 

SroL^"  1 e‘i»ée  à quiconque  oferoit  attenter  à^leurs 

droits  , a leurs  propriétés,  à leurs  perfonnes  : les  citoyens 

fenduf  «^«‘•riere  elle  , comme  dans  une  fotterelTe  dé- 

déclaration  des  devoirs 
»ffnr  obligation  des  legi/lateurs  , 

lunediff‘^'!^  f'  pour  tous  , n’idmetunc  au- 

ct^e  dtfttnctton  de  rtatjfance , défendant  de  juger  perfonne 

de  ^ ‘'f  ‘fe  priver  aucun  citoyen  du  droit 

de  ;^/,ce  d^tnbuuve , & de  la  ptoteaion  des  formes  fans 
lefquelles  elle  ne  eeut  être  rendue.  Si  c’ell  li  le  droit  de 
chaque  citoyen,  il  eft  encore  plus  celui  d'une  quantité  in- 

•d’oTdlrf  q“‘ ne  font  pas  accufés  légalement 

a un  délit  politif , concluant  & certain  , fans  lequel  il  n’y 
^ m condamnation  ni  peine.  ^ 

De  quel  droit  veut-on  priver, /es  ci-dev^nr  nobles?  d’un 
droit  dont  vous  etes  les  converfateurs  . d’un  droit  qui  coiif- 
mue  le  fouveratn  jpzt  lequel  & pour  lequel  vous  fiégez  dans 

Ta  s k P®“'  être  tout 

fZie  ^ ^ on  eR  voué  à l’in- 

, " {^umie  : car  celui  - là  en  eft  frappé  qui  fe  voit 

rejete  du  fem  de  la  grande  famille  , qui  n’eft  plus  Penfant  de 
a pâme,  qui  perd  fon  nom  & Ton  état  politique,  & 

fort!  dvT“''^  '‘"“  5 ‘î"*  trouve  dlns  une 

lotte  dexheredauon  civique,  exhérédation  motivée  fur  une 

Jorjauure  foetale  ^ qui , quand  elle  eft  juridiquement  établie  , 
fait  encourir  au  coupable  la  peine  capitale. 

^ «-eft  bien  la  delmfamie  fans  doute;  foit  qu’on  s’arrête 
a la  eau  fe,  {oit  que  Ion  fe  fixe  aux  effets-,  Sc  vous  n’en 
P avez  plus  feire  la  matière  d’un  problème , vous  qui , en 
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organifant,  il  y a peu  de  temps,  l'artice  3^  de  la  conftU 
tution  , avez  décidé  que  la  privation  des  feules  fonébions 
publique, s , prononcée  par  cet  article  , ne  pouvoir  être  or- 
donnée  qu’après  une  inftruébion  folemnelle  au  grand  cri- 
minel. Pourquoi  l’avez* vous  aind  décidé  ? parce  que  cette 
privation  eft  une  peine  , & que  la  peine  eft  une  dégradation 
qui  entache  celui  auquel  elle  eft  infligée,  u 

Le  Confeil  des  Anciens  , dépofltaire  fidèle  impaflîble 
de  la  confticiuion  , ne  confacrera  pas  fous  la  forme  atigufte 
d’une  loi , une  fouvenir  haineux  contre  les  ci-devant  nobles 
en  majfe.  Il  ne  leur  enlèvera  pas  un  droit  que  raiticle  8 
dè  la  conftituiion  leur  a difpenfé  comme  à tous  les  Français , 
un  droit  dont  l’article  i4  défend  impérieufement  de  la-.re 
perdre  ou  fufpendre  l’exercice , hors  les  cas  exprimés  dans 
les  articles  13  & i3. 

Que  fommes-nous  , citoyens  collègues  ? les  rnagiftrats  de 
la  conftitution.  C’eft  donc  au  deflous  d’elle  que  nous  fommes 
aflis  , & c’eft  au  defliis  d’elle  que  la  réfolution  nous  élève. 
Reftons  à notre  place  j là  feulement  font  le  devoir  <3c 
l’honneur. 

Ceux  qui  ont  pofé  en  principe  que  l’on,  ne  pouvoir  vouloir 
ce  qui  rompt  la  force  politique  , dans  laquelle  fe  trouve  la 
garantie  de  chacun  , ont  pu  dire  une chofe  vraie,  en  lui  donnant 
le  fens  naturel  qui  lui  appartient;  mais  ils  en  ont  fait  une 
faufle  application  , en  concluant  de  la  que  la  mefure  pro- 
pofée  par  la  réfolution  eft  jufte  & nécefl'aire  comme  ten- 
dante à conferver  la  conftiuuion. 

Pour  faire  voir  que  le  principe  n’eft  pas  identique  avec 
la  conféquence  , je  me  fais  deux  queftions. 

Qu  eft-ce  qui  conftitue  la  force  politique  ? 

Qu’eft-ce  qui  peut  rompre  la  force  politique  ? 

Si  je  ne  me  trompe  , la  force  politique  de  norre  gouver- 
nement eft  toute  entière  dans  t unité  & t indivifihilué  de  la 
République  ; elle  eft  dans  le  maintien  de  V égalité ^ qui  rejette 
toute  diftinàion  ; elle  fe  trouve  dans  la  bonne- foi  ^ Cjui  preferit 
l’exécution  rigoureufe  des  convention?  qui  afl tuent  à chacun 


ce  que  le  contrat  focïal  lui  a garanti';  elle  eft  enfin  dans 
1 exercice  non  interrompu  de  la  jujlice , qui  n’admet  ni  délai . 
ni  iulpenlion  , ni  exception, 

force  politique  ainfi  définie , la  fécondé  queftion  eft 
bientôt  téfolue  ; car  l’on  ne  peut  plus  voir  de  force  politi- 
que dans  1 exécution  d un  projet  qui  , en  divifant  le  peuple 
trançais  en  deux  clqffes  pour  en  retrancher  une  delà  fociété 
rompt  dunité  & l’indivifibilité  de  la  République-,  elle  n’eft’ 
P us  dans  rmegaUté  avilijfante  de  la  triade  proferite  ; elle  .n’eft 
plu^  dans  la  violation  du  contrat  qui  alTure  à chacun  fa 
portion  des  droits  du  fouverain-,  elle  n’eft  pas  enfin  là  où  l’on 
n appperçoic  plus  les  premiers  élémens  de  la  juftice. 

Je  pourrois  donc  rétorquer  l’argument  oppofé  pour  le 
projet  contre  le  projet.  Mais  j’abandonne  une  idée  abftraite 
pour  m cctjuper  de  prouver  que  la  mefure  ptopofée  nous 
jeccTOit  dans  des  dangers  d’un  ordre  fupérieur. 

Quel  eft  robjec  de  la  réfolution  ? 

D’empêcher  /«_  ci-devant  nobles  & anoblis  d’exercer  leurs 
= droits  politiques. 

Pourquoi  veuiron  les  priver  de  lexercice  de  ces  droits  ? 

Parce  qu’on  craint  que , par  leur  crédit  & leur  préfence 
aux  aflemblees^  du  peuple  , ils  n’acquièrent  une  influence 
capaoié  d entraîner  les  fulFrrges  des  citoyens  fur  eux-mêmes . 
OU  lur  d autres  penîans  comme  eux. 

Mais  une  crainte  de  cette  efpèce  n’efr  pas  (je  ne  faurois 
trop  le  redire)  une  raifen , fiiffifante' pour  porter  la  hache 
aux  racines  de  l’aibre  de  la  liberté  : c’eft  détruite  avec  la 
taui-e  opinion  de  conferver.  ^ 

Fa  puis , croyez-vous  de  bonne  foi  que  ceux  des  ci-devanc 
nobles  x|ui  confervent  la  volonté  ; ^ qui  ont  le  crédit  né- 
ceftaire  pour  déterminer  des  choix  contraires  au  bien  public 
feroient  léduits,  par  la  mefure  que  propofe  la  réfolution 
à rimpuiftance  de  nuire  lorfqu’ils  ne  feront  pas  en  perfonne 
aux  aftèmblées  populaires  ? ^ 

C’eft  à cette  occafion  que  je  peux,  avec  plus  de  vérité  que 


le  rapporteur  de  la  commîfïîon  du  Confeiî  des  Cincj-Ccnts 
vous  appeler  au  tribunal  du  cœur  liumain. 

Des  hommes  profondément  aigris  par  le  feiitiment  de 
rinjuftice  , accablés  fous  le  poids  infupportable  de  la  dégra^ 
dation  civique  , plongés  dans  le  néant  pol^iique  qui  aine- 
neroit  infailliblement  a fa  fuite  lô  mépris  & Tinfulte  , fe- 
roient-ils  bien  difpcfés  à relier  dans  i’inaélion  au  renou- 
vellement des  autorités  conftiruées  ? 

Le  delir  Naturel  Sc  preffanc  de  voir  un  terme 'prochain 
à ravilifiement  auquel  ils  feroient  dévoués  ne  prodiiiroit-il 
pas  au  contraire  dans  ceux  qui  ont  la  volonté  d'inlluencer 
les  allcmblees , une  volonté  pluS  atflive  pour  le  fiiccès  ? Et , 
dans  ceux  qui  s’écoicnt  fournis  au  vœu  commun  , ne  lef- 
fufciteroit-il  pas  une  volonté  éteinte  , lorique  le  gage  de  leur 
foumillion , de  leurs  facrihees  j leur  feroit  enlevé  ? 

Defeendons  un  inflanr  dans  nos  cœurs , iis  nous  diélerqnt 
la  réponfe.  ' . 

Au  furplus , le  moyen  de  corrompre  une  partie  des  membres 
d’une  auemblée  eft-il  réduit  à ce  que  peut  le  corrupteur  par 
fa  préfence  dans  le.  lieu  où  liège  l’aifeinblée  ? 

Interlogeons  le  palfé  : il  nous  répondra  que  la  féduélioii 
cft  toujours  préparée.  & fouvent  confommée  à l’avance. 

Le  crédit  de  ceu?:  qui  en  ont  feroit  - il  détruit  par  la 
mefiire  projetée  ? non.  Les  moyens  de  l’employer  n en 
recevrojent  que  plus  d’intenlitd,  (Sedans  les  perfonnes  accrédi- 
tées , & par  les  circonftances  de  leur  nouvelle  f tuation.  • 

En  effet  une  injure  qualifiée  ne  manque  jamais  de  taire 
jaaître  à celui  qui  l’a  reçu  le  dehr  de  ia  réparer  ^ & quel- 
quefois la  volonté  de  s’en  venger. 

Ce  doùble  fentiment  a fait  fouvent  d’un  Therlîtes  un 
Achille  d’un  pigtp.ee  un  géant  : on  ofe  alors  ce  one 
l’on  n’eût  jamais  entrepris  dans  uü  cas  ordinaire.  J’en  appelle 
â ceux  à qui  une  longue  expérience  des  hommes  a appris 
ce  que  peut  ofer  celui  durit  le  cœur  a été  ulcéré  d’un  excès 
‘ d’irjuftice.  ^ 

Je  vous  le  demande  ^ citoyens^  collègues  pduvez  - vous 
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vous,  reFurer  de  pe.nfer  que  les  amls^  les  affidés  & tous  ceux 
que  1 intérêt  ^ le  plaifir  ou  le  befoin  foumertent  à l’afcendant 
des  riches  eut  crédit  J atteints  par  la  réfolution,  ne  les  fecon- 
cieroienr  pas  de  tous  leurs  efforts  ? 

A ceux-Ia  fc  loindroieiit  la  plupart  de  ceux  qu’une  loi 
trop  ^^mcufe  déclara (i)  qui  a quelque  affinité  avec 
la  reioiutîon  qui  crée  aiiffi  des  fufpecls  en  'majfe  j ils  y 
feioient  entraînés  par  la  crainte  de  voir  un  jour  donner  de 
1 extenfTon  à ia  nouvelle  loi , de  s’en  voir  atteints  eux-mêmes 
par  Kientité  de  morilsé  lei  eftiefFec  certain  d’une  mauvaife 
loi:  elle  infpire  toujôius  la  crainte  de  lui  en  voir  fuccéder 
une  plus  mauvaife  encore. 

Tout  cela  |eft  dans  l’ordre  des  probabilités  j &*ces  probabi- 
lités ^ qui  ne  font  que  des  moyens  fecondaires^  ouvrent  un 
vaile  champ  de  réflexion  a ceux- qui  auroient  pu  croire  que 
le  Jalut  public  exigeoit  une  jiiFradbion  polifive  au  contrat 
iocial , puifque  U falut  public  eil:  parfaitement  d’accord  avec 
la  couffitutîon. 

Le  falut  public  devient^  dans  quelques  circonftances  3 la 
loi  luprême  , nous  dit-on. 

Alais  il  faut  alors  qme  la  chofe  publique  foit  dans  un  péril 
tellement  xertain  qu’il  foit  avoué  par  la  raifon  univerfelle  3 • 
tellement  imminent  qu  aucunes  lois  exiftanres  ne  puifTent 
iauvei  i état  en  leur  donnant  la  meilleure  exécution  poffible. 

C ait  auiii 'que  lorfqu’un  incendie  menace  toute  unecité^ 
ciéwiae  ( apres  avoir  iniiilement  employé  toutes  les 
ïv.ilquî.ces  communes  pour  en  arrêter  les  progrès  ) à dé- 
molir une  ou  p^'liifieurs  maifons  voifines  de  celles  qui  font 
en  proie  aux  dammes  j pour  prévenir  les  fuites  de  l’incendie. 
Jv/ais  ce  moyen  ne's’emplqiè  pas  à l’afped:  d’une  fimple  fumée 
jortant , d’une  niaifon  3 ni  fur  toutes  celles  d’un  quartier. 

iituation  ou  nous  fbmmes  3 le  danger  n’eft  pas  tel 

à un  moyen  extrême, 
il  etc,  da.ns  la  feverite  de  nos  lois  & dans  la  vigilance  de 
nos  magîftrats  , des,  moyens  légaux  capables  d’arrêter  les 


progrès  du  iml.  Un  moyen  violent  dc  Inconftlcutionnel , 
loin  (i  cceimlte  le  feu  des  cUviuons  , ne  tendroic  qu’à  le 
perpétuer  6c  à en  aggraver  les  .caules.  RéHéclnllons-y  bien 
féneuremcnt.  Lorfquc  , dans  une  maladie  dangereufe,  6c  qui 
réfiile  aux  remèdes  ordinaiies,  on  fe  trouve  forcé  d employer 
des  remèdes  violens , , leur  effet  commun  eft  de  lailfer  y 
môme  en  guénlfant , uu<2  irriration,  dont  reflet,  incertain 
pour  i’avenir  , couvre  d’amertume  le  moment- préfent  par 
les  anxiétés  qu’il  occafionne.  Il  arrive  audi  que  les  meil- 
leurs armes  fe  bcilent  dans  la  main  de  ceux  qui  en  foric  des 
épreuves  trop  lorres  6c  trop  fréquentes  : fongeons-y  bien. 

Il  n’elt  pas  hors  d.  mon  fujet  de  vous  rappeler  que  c’efl 
cette  cafte  menacée  de  la  privation  de  fon  exijlencc  politique 
par  une  profcripuon  en  maffe  , qui  a donné  le  vainqueur 
de  fltaiie,  le  pacificateur  de  la  République ç’eft,  cle  fon 
fein  que  font  forcis  un  grand  nombre  de  généraux,  d’oftî* 
ciers  , de  foldats  , de  magiftrats  6c  d’adminiftrateurs  qui , 
par  leurs  vertus  ^ leurs  talcns  de  leur  civifme , ont  foutena 
fdorieufement'  U République  contre  fes  ennemis  intérieurs  ' 
ôc  extérieurs  , & concouru  à nous  élever  à la  , hauteur  impo-' 
faute  où  nous  fom*nes  aujourd’hui. 

Eh  bien  l ces  généraux  , officiers,  foldats  , magiftrats  6c 
adminiftrdtcurs  qui,  pour  la  plupart,  nétoient  pas  encore 
fondlonnaires  publics,  brfque  la  Convention  projecoic  ( il 
y a quelques  années  ) la  profeription  en  maffe  des  nobles 
auroient  été  enlevés  à la  patrie^  fi  la  Convention,  au  lieu 
de  céder  aux  grandes  ccnfidérations  de, jufticeb  de  morale^ 
d’humanité^  6c  de  faine  politique  qui  la ciécidereiit a rejeter 
le  projet  J eût  eu  rimprudence  de  l’adopter.  ^ ^ ^ ^ 

Qui  pourroit  calculer  les  torts  qu  une  détermination  cou— 
traire  eût  faits  à la  République  ? 

Qui  oferoit  aft'.rer  qu  il  n’eft  pas  encore  à préfent  parmi 
les  ci-devant  nobUs  des  hommes  doués  des  mêmes  tabns  > 
ayant  la  bonne  volonté  de  les  confacrer  au  fervice  de  la 
République  ? 

Èt  ces  viôilîards  3 ,cès  infirmes  , ceux  auxquels  la  nature 
U réfufé  les  moyens  propres  à occuper  des  tjmploïs  clans  una 
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république  3 à qui  on  ne  peut  pas  reprocher  raîfonnable- 
ment  leur  inadlion  ^ leur  nullîre^  ôc  qui  cependant  ne  fe 
trouveroient  pas  compris  dans  Texceprion  de  Tarticle  II  de 
la  réfolution  ^ que  pourroit-on  dire  pour  la  juftifier  à leur 
égard  ? 

Qued  donc  devenu  ( diroir-on  ) cette  maxime  refpeélée 
depuis  les  Romains  jufquà  nous  : Qu  il  vaut  mieux  abfoudrc 
nùLe  coupables  , aans~  le  doute  ^ que  de  condamner  un  Jeul 
innocent?  A-r-on  donc  oublié  de  quelle  importance  eft  l’iicn- 
neur  des  hommes  &:  de  quelle  valeur  eft  pour  ropinioii  -Se 
pour  la  jotiaanee,le  beau  titre  de  citoyen  français  pour  les 
en  priver  en  majje  coupables  ou  non  ? • 

^ Si  5 comme  je  l’ai  déjà  remarqué  noiis  avons  échappé 
a l’égard  des  ci-aevant  nobles  dans  un  temps 
eu  l’erreur  eût  été  moins  blâmable  j alors  que  nous  avions 
une  guerre  étrangère  ^ fanglanre  j à foutenir  contre  les 
puilfances  de  l’Europe  coaluees;  une  autre  guerre  non  moins 
Sanglante  dans  la  Vendée  & quelques  déparremens  del’Oueft  j 
alors  que  les  défertions  <Sc  ks  rrabifons  étoient  fréquentes  j 
& les  divifons  répandues  prefque  fur  toutes  les  parties  du 
territoire  français  : voudrions-nous  le  mériter  ce  reproche  y 
a cetçe  heureufe  époque  où  nos  vidtoires  â jamais  mémo- 
rables ont  forcé  nos  ennemis  ( un  feul  excepté  ) à conclure 
la  paix  la  plus  utile  Sz  la  plus  honorable  , où  nous  avont 
entièrement  pacifié  la  Vendée  ,-où  nos  foldats  , fidèles  à 
leurs  drapeaux  ^ ont  juré  de  ne  pas  les  quitter  qu’ils  n’aient 
vaincu  le  tyran  des  mers. 

Non_,  nous  ne  pouvons  pas  vouloir  jnaculet  notre  légis- 
lafion  par  une  loi  qui  if eft  ni  utile  ni  néceffaire  ^ qui  con- 
trarie les  principes  d’une  fage  politique  , qui  eft  même  dan- 
gereufe  pour  la  tranquijfite  publique  ; nous  ne  pouvons  le 
vouloir  au  moment  où  le  temple  de  la  paix  s’ouvre^  au  mor- 
ment  où  nous  touchons  au  port  du  bonheur  promis  â tous 
les  Français  ^ au  calme  de  la  paix , voudrions-nous  , au  lieu 
de  le  fixer  parmi  nous , jeter  la  confternation  Je  la  hontô 
dans  des  familk*  entières?  ' 
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Tous  teiïcntimcns'  contre  ks  à 

térieur,  réilüits  par  !■'  pu'  ''i  oubliés  ; ne  nous  mon- 
des* efforts,  impuiflans,  ^ous  lommes  au 

trons  pas  vmaicaufs  & foi  . ^ fo^  polfible  de  parvenir; 

plus  éminent  & )uftes  eft 

^ ce  degré  od  lobnganon  Cementation  nationale, 

devenue  plus  impéneii  e 4>iur  ■ furveille , 

On  ne  frappe  pas  fon  ennemi  par  terre  , on 

après  l’avoir  relevé.  ..  faire 

Notre  foUicitmie  principale  doit  e tr e , 

des  lois  pour  s^ue  ‘“"^^CrltiS-r  des  ’lois  diaées  pat 

parer  aidéC  du  fentiment  de  la  force, 

la  prudence  ia  jiUtice  , ^ W,^ais  Noas  n avons 

bette  tâche  eft  la  nôtre  ’^^’u;  ' nd  peuple, 

befoiu  pour  être  forts  L ceux  que^des  facri'fices 

'vainqueur  & bbie_,  que  „ longue  révolution  , 

de  toute  efpèce  , >"Cff  CCoCner'  d’Cf  la  penfée  déchi-' 
ont  aliénés  de  nous.  11  faut  p faut  ne 

. rante  du  retour  des  fléaux  qu  . • la  juftice 

leur  plus  lailler  aucun, doute  fur  .a  ce.murte  qv.  j 

Ceft  a nlique  o.n  , . ^ ocnieii- 


blemenr  'kV  efpnts^""am^fe 
drons  peu-à-peu  leur  confiance  ^Cent  an  gou- 


i„é,i»,» , ,.i  r,;S  ï». 

.li.,  td  'Sl£f  i/s 

donner  naiJjMce  u CCC"  S'  la  faire  fleurir.  ...  De 
bonnes  lois  peut  la  con  e.  ^1q1£  faite  fon 

obte  . râ“£»‘>  W.  celte  cl, HCl»,  i ,enj* 

rgiîmè...  Ufcr-U! , 5C 


peur  eiperer  ie  bonheur  public  1)  ^ ^ 

«»,t  rs  ■ 

bi.f;z:;.t,  °sJ:Tiiti&  ” ’’“■“  ™' 

*«  cdl.  de,  e,l,.„  de  „c„e  J„lK,„,”„’  ““‘  “““'"  i 

Ils  avoienr  été  inaéc.s  for  la  qatûion  de  favoir  s’ils  ne 
devoient  pas  propofer  de,  refi.reindre  le  dni-t  df  ■ ',  ' 

ceux  qui  avoient  des  propriété.?.  Après  une  férieule  MeJ- 
Jon  , tls  setoient  déed.s  pour  la  nés^ative.  Le  raDD  trt 
J.r  par  J un  c’eux  à la  Convention  du  Lierde  cônE!^ 
non  , a fa  feaiice  du  5 medjdor  de  Tan  3 il  fnr  A 
co.np,.  de,  ,e.fo„.  p,,,  co„„e.  ô“  "J’.t 

, »fé“™«<pp«nn.ne,del.,éfole[i„,!’„|ecr>e^^^^^ 

1 f^  n ' * ,*;  • g-'^iantie  que  la  fociecé  demande 
r de  fes  pouvoirs,  eft  T ré- 

» lultar  de  fon  droit  coIlecnf,  de  vo\omé  oénérale  ■ c’eft 
» apres  setre  orgamlée  qu’elle  délibère  (ur\.s  cLdViot 

r'^’/r^L  P®“C  y en  avoir  d’autre.  .Mais  loriou’ell» 

» fs  raffemble  pour  exercer  cette  première  fondion^  e k 

cx^pjer  aw  un  defonfem.  . . . D’ailleurs,  Loit-il 
» poktiqueJerou.il  utile  d la  tranquillhédefeparcr  un  peuple 

(i)  Mably  , des  Devoirs  de  i’iiorame  & du  citoyen.  ~ 


''•O 

tn  deux  portions  j dont  V un t fero'it  évidemment  fujette  3 tan- 
» dis  que  C autre  jeroit  fouveraine  ^ Cette  ufurpation  ferait^ 

» elle  autre  chofe  qu  armer  la  portion  opprimée  contre  celle 
M celle  qui  topprïmeroit  f Et  ne  Jeroit -ce  pas  établir  dajis 
» VÊtat  un  germe  éternel' de  divijion  j qui  Jintroit  par 
w renverjer  votre  gouvernement  & vos  lois  ? hn  reti.ànchant 
« du  corps  foetal  une  portion  dé  hommes  y ne  les  condamnericTp' 

5î  vous  pas  CL  fe  confidércr  coinme  J'ans  patrip  ÿ n en  feric^- 
vous  pas  à perpétuité  les  fatellites  du  premier  brigand 
» qui  Jduroit  fe  montrer  à eux  comme  digne  de  venger 
>3  leur  outrage  ? j> 

La  JifFérence  des  cas  ne  détrjiit  pas  la  fimllitude  des  nao- 
tifs  , la  parité  des  droits  <3c  rideiitité  des  conféquences. 
Cela  n’a  pas  befoin  de  commentaire.  ^ 

Ce  que  nos  fondateurs  ont  voulu  pour  le  maintien  de 
la  juftice  , pour  la  tranquillité,  pour  la  confervatioii  de  la 
République^  vous  le  voudrez  aufifi.Voas  le  voudriez  méms  dans 
la^fuppofition  illufoire  que  la  déchéance  de  l’exercice  àa  droit 
de  citoyen  des  ci-devant  nobles  dût  procurer  quelque  avan- 
tage de  circonflance  â la  République  , parce  que  votre 
VŒU  eft  qu’elle  règne  autant  par  fa  juftice  que  par  fa  gloire  , 
qui  ne  peut  fe  foutenir  ^ s’étendre  que  par  le  refpeâ  que 
nous  porterons  à nos  lois  fondamentales , <Sc  par  le  foin 
religieux  que  nous  prendrons  de  le  graver  profondément 
dans  le  cœur  de  tous  ceux  qui  leur  doivent  l’obéilfance.  < 
Themifocle  3 pour  rendre  Athènes  maitrejfe  de  la  Grèce 
& de  la  mer  3 fropofa  de  brûler  la  flotte  des  Grecs  j qui 
hivernoit  dans  le  port  de  Pégafe,  Ariflide  jugea-  que  rien 
nétoit  plus  favorable  aux  Athéniens  que  ce  projet  ; mais  que 
rien  en  même  temps  n ètoit  plus  injufte  & plus  pernicieux 
aux  Athéniens  3 parce  que  c écoit  acheter  un  avantage  pafl- 
fagery  en  rendant  Athènes  pour  toujours  odieufe  à la 
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Je  vote  contre  la  réfoliîtion. 
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